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e moment  est  proche  ou  Fopinion  des  Français,  depuis  4 mois 
chanchelante , doit  enfin  se  fixer.  La  confiance  d’un  grand  peuple 
va  reposer  sur  ces  têtes  si  dignes  d’élle  , sur  vous  tous  sans  doute. 

Citoyen,  nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler:  Louis  Capet 
est  la  barnere  qui  diyise  cette  Assemblée  ; c’est  lui  qui  s’oppose  au 

feTWçr?  de  nous;  ce  sera  iui  ***■•?* d- 

foiS  qc’ici  VOUS  vous  êtes  occupés  du  tyran,  on  y a vu 

ses  partiSSamUr  & Jon[re  * CQrame  si  le  despotisme  avoit  encore  ici 
ses  partisans  , ou  le  despote  ses  créatures. 

Loin  de  moi  toute  esprit  de  prévention;  loin  de  moi  sur  tout  la 

vérité"'^  6St  ?YCC,  leSuarnîeS  de  Ia  raison  & le  &mbea»  de  la 
«ans  altSation™8  CherCher  les  ïrais  PrinciPes>  & vous  les  offrir 
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Citoyens  , tontes  les  questions  relatives  au  projet  de  Louis  Capet 
semblent  maintenant  se  réduire  à une  seule: 

» La  Convention  nationale  peut-elle  , & doit-elle  faire  executer 
*>  son  jugement  sur  le  ci-devant  roi,  sans  au  préalable  le.  soumettre 
» à la  ratification  des  Français  réunis  en  assemblées  primaires?» 

11  suffira  j citoyens  , de  rappeler  l’époque  de  votre  convocation , 
8c  les  événemens  qui  Lont  détérminée , pour  lever  les  doutes  que 
cette  question  peut  avoir  fait  naître. 

Lorsqu’après  la  fameuse  journée  du  lo  août  l’Assemblée  legisla- 
tive consulta  l’opinion  publique  sur  Louis  Capet,  le  peuple  tout 
entier  n’exprima  qu’un  vœu  ; il  accusa  son  despote , 6c  vous  fûtes 
chargés  d’être  ses  juges.  La  nation  vous  imposa  cette  tâche  ; . 6c 
pour  vous,  ôter  toute  espece  d’excuse  , si  vous  ne  la  remplissiez 
pas , elle  lit  disparoître  tous  les  obstacles  en  vous  donnant  des 
pouvoirs  illimités.  Ainsi,  non-seulementvous  avez  le  droit  de  juger 
le  ci- devant' 4roi , mais  même  vous  en  avez  contracté  i’obligatiort 
en  acceptant  votre  mission  : 6c  s’il  en  étoit  autrement , en  vertu 
de  quelle  autorité  auriez-vous  traduit  Louis  Capet  à votre  barre  ? 
N’étiez-vous  pas  bien  convaincus  de  ces  vérités.,  lorsque  votre  pré- 
sident disoit  au  ci-devant  roi  : la  nation  française  t’accuse  ; 6c  qu’il 
lui  déclaroit  en  votre  nom:  nous  sommes  tes  juges..  Par  quelle 
perversité  veut-on  donc  aujourd’hui  que  le  peuple  soit  accusateur 
& juge,  quand  on  s’est  tant  de  fois  récrié  contre  la  cumulation 
de  ces  fonctions  ? 

Mais  est-ce  bien  le  droit  que  vous  ne  croyez  pas  avoir , ou  la 
volonté  , ou  le  courage  que  vous  n’avez  pas  de  faire  punir  le  tyran? 
Citoyens , la  calomnie , sans  doute  , a répandu  que  vous  aviez 
l’intention  de  redonner  un  jour  un  maître  à votre  patrie;  je  ne 
puis  le  croire  : je  ne  crois  pas  même,  que,  pour  servir  des  pro- 
jets qu’on  vous  prête  encore , vous  vouliez , par  dès  lenteurs , 
forcer  le  peuple  à devancer  votre  jugement...  Ces  moyens  sont 
indignes  de  vous,  législateurs  , ils  sont  indignes  du  peuple  qui, 
d’ailleurs,  a trop  d’intérêt  de  vous  connoîtr». 

Il  en  est  parmi  vous,  citoyens,  qui,  convaincus  des  crimes  de 
Louis  Capet,  6c  du  droit  qu’ils  ont  de  le  juger,  ne  veulent  pas 
prononcer  la  mort  contre  lui,  parce  que  , imbus  d’une  de  ces 
réflexions  jetées  à dessein,  ils  se  persuadent  que  nous  ne  voulons 
écraser  le  tyran  que  pour  élever  un  nouveau  tyran  à sa  place. 
Citoyens,  pourquoi  ces  méfiances?  Croyez  du  moins  à nos  sor- 
mens , nous  voulons  bien  croire  aux  vôtres. 

Il  en  est  encore  parmi  vous , 6c  c’est  le  plus  grand  nombre , qui  con- 
viennent bien  que  Louis  Capet  a mérité  la  mort;  mais  ils  n osent 
ordonner  le  supplice  du  tyran.  Des  hommes  qui,  par  une  prudence 
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feinte  ont  su  capter  leur  confiance,  ont  aussi  su  les  intimider  êripar’ant 
sans  cesse  d’une  responsabilité  qui  n’est  que  sur  leurs  levres  , en  ap- 
pelant  à la  souveraineté  du  peuple,  qu’ils  invoquent  Ôc  mec  on- 
noissent  tour  à tour. 

Je  ne  puis,  citoyens,  ne  pas  suspecter  les  intentions  do  ces 
hommes,  quand,  rapprochant  leurs  opinions  sur  la  famille  des  bour- 
bons,  de.  leurs  opinions  sur  Louis  Capet,  je  les  vois  au  gré  de 
leurs  désirs  rendre  inutile  ou  nécessaire  l’assentiment  du  sou- 
verain. 

„ . Examinons  néanmoins  si  , comme  on  l’a  dit,  l’appel  an  peuple  est 
indispensable  dans  cette  circonstance  , & si  cet  appel  au  peuple 
peut  rendre  pire  ou  meilleure  notre  situation  politique» 

Nous  examinerons  ensuite  si  cet  appel  n’a  pas  de  dangers,  & si 
même  avec  de  grands  inconvéniens  il  est  exécutable? 

Est -il  indispensable  de  renvoyer  au  peuple  notre  jugement  sur 
Louis  Capet?  • < • 

Je  ne  le  cois  pas,  citoyens,  parce  que  le  peuple  a déjà  mani- 
fefté  son  vœu  , parce  que  le  peuple  seroit  juge  ôc  partie  , parce 
que  vous  avez  reconnu  comme  principe  que  l'accusateur  ne  pou- 
voit  être  juge  , ôc  que  Louis  Capet  est  de  votre  aveu  même  accusé 
par  la  nation,  cité  à votre  tribunal,  & que  vous  , vous  avez  déclaré 
être  ses  juges. 

L’appel  au  peuple  peut-il  avoir  quelqu’influence  sur  les  résolutions 
de  nos  voisins? 

Pour  vous  le  persuader,  citoyens,  on  a prétendu  que  les  nations, 
vos  ennemies,  ne  verroient  en  vous  que  des  factieux,  si,  de  votre 
seule  autorité  vous  faisiez  périr  le  tyran.  Cet  argument , je  l’avoue, 
auroit  de  quoi  m étonner , si  depuis  le  commencement  du  procès 
je  n’avois  presque  contracté  Lhabitude  d’entendre  des  soplnfmes. 

- D’abord  nous  n’avions  pas  le  droit  de  juger  Louis  Capet  ; ensuite 
nous  étions  accusateurs,  nous  ne  pouvions  être  juges.  Aujourd’hui 
c est  le  peuple  qui  accus.e  , ôc  on  cumule  sur  lui  des  fonctions  na- 
guère incompatibles.  Ah  ! dites-nous  franchement  que  vous  ne  vou- 
lez pas  la  mort  du  despote;  pourquoi  tous  ces  subterfuges  j>‘  Il  y 
a tant  de  détours  dans  votre  marche",  que  je  ne  puis  croire  que 
vous  avez  intention  d’aller  au  but.  1 

Ce  grand  çrocès  qui  devoit  être  traité  de  la  maniéré  la  plus  solem- 
nelle,  est  dégénéré  en  mesure  de  sûreté  générale;  on  s’est  persuadé 
que,  sous  cette  forme,  1 appel  au  peuple  seroit  absolument  nécessaire. 
Mais  on  s’est  encore  trompé  ; car  vos  commettans  vous  ont  char- 
gés  de  veiller  à la  sûreté  de  la  République  ; ôc  vous  êtes  refpon- 
sables  des  atteintes  qui  lui  seront  portées.  Vous  étiez  sans  doute 
encore  Convaincus  de  cette  vérité , & vous  connoissiez  bien  toute 
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réfendue  de  vos  pouvoirs  , lorsque  vous  conduisîtes  à l’échaffaud 
des  hommes  qui  inguiétoient  la  liberté.  Et  s il  en  étoit  autrement , 
le  sang  des  émigrés  rejailliroit  sur  vous.  Les  mânes  des  Durosoy , 
des  Laporte  crieroient  vengeance.  > 

Citoyens , il  faut  être  vrai  ; si , comme  on  1 a dit , nous  étions 
des  factieux  en  prononçant  définitivement  sur  le  sort  de  Louis  Capet, 
nous  sommes  des  factieux  d’avoir  aboli  la  royauté  , da\oii  banni 
les  émigrés . de  d’avoir  établi  la-  Republique.  Mais  quelles  suites 
funestes  peuvent  entraîner  ces  déclamations  ! tous  les  actes  du  corps 
législatif  illégaux  , nuis  , s’ils  ne  sont  ratifiés  par  le  peuple  : la 

guerre  est  Louvrage  de  quelques  factieux de  nous  en  sommes 

responsables  envers  la  nation  française  & envers  ses  ennemis.  Mal- 
veillants , hommes  pervers  9 vous  pouvez  tout  oser  , de  tels  discours 
légitiment  vos  forfaits 

Ceux  qui  veulent  l’appel  au  peuple  , ou  plutôt  qui  défendent 
Louis  Capet , ont  donc  une  bien  mauvaise  cause  , s ils  sont  con- 
traints de  recourir  à des  moyens  si  dangereux. 

Revenons  aux  puissances  voisines.  On  nous  a encore  dit  que  les 
cabinets  de  Londres,  de  Madrid,  de  Berlin,  de  Vienne,  moins  irri- 
tés des  événemens  du  10  août  , que  des  a de  3 septembre,  deman- 
deroient  vengeance  des  assassinats  commis. 

Citoyens  , les  rois  s’inquietent-ils  de  ce  qui  s’est  passé  à Paris  les 
2 de  3 septembre  ? Vous  déclarcrent-ils  la  guerre  pour  les  assassinats 
du  Champ- de  mars  , pour  ceux  de  Nancy  , dcc  ? Les  puissances 
fe  coalisèrent- elles  pour  venger  les  outrages  que  Charles  IX  fit  à 
Inhumanité  ? Non  sans  doute  , ces  causes  ne  sont  pas  celles  des 
rois  ; c’est  le  io  août  qu’ils  veulent  effacer  , de  la  guerre  qu’ils 
soutiennent  est  toute  pour  Louis  XVI,  Otez-  leur  1 espoir  de  le 
replacer  sur  le  trône,  de  vous  avez  la  paix. 

Les  partisans  que  Louis  Capet  a dans  l’intérieur  de  la  République 
ne  sont  pas  tous  partisans  de  la  royauté  ; des  intérêts  particuliers 
les  attachent  à Louis  ; quand  il  étoit  roi  , ils  obtenoient  ses  faveurs  , 
ils  voudroient  lui  redonner  la  couronne  pour  en  obtenir  encore  ; 
faites  périr  Louis  Capet , & ses  partisans  ne  se  prêteront  point  à 
l'élévation  d’un  nouveau  roi,  dont  ils  ne  seroient  peut  être  pas 
connus,  de  duquel  ils  n’auroient  rien- à prétendre.  Louis  Capet 
est  donc  l’espoir  de  nos  ennemis  extérieurs  de  intérieurs  ; de 
si  vous  décrétiez  l’appel  au  peuple  , il  n’est  pas  de  doute  que 
tous  les  ressorrs  ne  fussent  mis  en  mouvement  pour  sauver  lecoupabie. 

Voyons  maintenant  si  cet  appel  n’a  pas  de  dangers,  de  si  même  avec 
de  graqds  inconvéniens  il  est  exécutable. 

Il  me  souvient  avec  douleur  , que  déjà  plusieurs  fois  on  a 


demandé  la  réunion  des  assemblées  primaires,  & je  crains,.  je 
l’avoue,  que  ces  prétendus  sages,  qui  semblent  continuellement 
appréhender  la  naissance  de  l'anarchie,  ne  veuillent  en  être  les 
peres. 

Cet  appel  au  peuple  ne  m’offre  qu’un  tableau  désolant;  5c  le 
projet  m’en  paroît  impossible  à exécuter.  En  effet,  lorsque  les 
assemblées  primaires  seront  réunies  , vous  ne  pourrez  pas  leur 
prescrire  -l’alternative  de  oui  ou  non  sur  votre  jugement,  le  sou- 
verain pourra  exiger  toutes  les  connoissances  que  vous  avez  vous 
mêmes  de  cette  affaire  ; il  voudra  que  les  pièces  pour  8c  contre 
l’accusé  lui  soient  mises  sous  les  yeux;  & quand  il  se  croira 
suffisamment  éclairé  , ce  qui  peut  aller  fort  loin  , alors  tons  les 
Français  devenus  des  juges  criminels  , recueilleront  les  suffrages 
pour  avoir  un  résultat  qui  détermine  la  peine  à infliger  au  coupable* 
Mais,,  citoyens,  qu’arrive-t-il ^ C’est  qu’un  quart  des  votans  con- 
damne Louis  Capet  à mor  ; un  quart  le  condamne  à nue  prison 
perpétuelle-,,  un  quart  veut  que  le  ci-devant  roi  soit  banni  du 
territoire  de  la  République  ; l’autre  quart  enfin  pense  que  Louis 
n’a  encouru  que  la  déchéance  ; & cette  masse  de  scrutins  peut  être 
infiniment  plus  divisée  Quel  parti  prendrez- vous  alors  ? Où  est 
l’expression  de  la  volonté  générale  ? 8c  quelle  peine  subira  le  cou- 
pable? 

V7  ou  s voyez,  citoyens,  que  cet  appel  au  peuple  est  nul,  quant 
à l’objet  principal;  8c  quant  aux  suites,  je  laisse  à votre  sagesse 
à les  calculer 

Mais  on  a objecté  que  les  mêmes  inconvéniens  pourroient  avoir 
lieu , lorsque  vous  présenterez  l’acte  constitutionnel  à l’accepta- 
tion du  peuple.  Citoyens,  il  existe  une  différence  si  sensible  entre 
ces  deux  circonstances,  que  la  bonne-foi  ne  peut  les  confondre. 

Dans  l’appel  au  peuple  proposé  sur  le  jugement  de  Louis  Capet, 
loin  d’y  voir  un  hommage  rendu  à sa  souveraineté,  j’y  vois  une 
atteinte  portée  à cette  souveraineté  même  , et  j’en  induis  les  motifs 
de  vos  propres  opinions. 

Si  la  nation  française  , usant  de  sa  souveraineté  , a pu  vous 
commettre  pour  juger  Louis  Capet  ; si,  comme  mandataires  du 
souverain,  vous  avez  pu  vous  déclarer  leé  juges  de  Louis  Capet,  pour- 
quoi renvoyez-vous  au  souverain  qui  vous  a commis  , des  fonctions 
qu’il  vous  avoit  chargé  de  remplir  ? C’est  sans  doute , comme 
quelques-uns  ont  osé  le  dire  , pour  essayer  quel  usage  le  peuple 
lera  de  sa  souveraineté.....  N’est  ce  pas  là  encore  un  outrage  que 
vous  faites  à ce  peuple  P N’est-ce  pas  compromettre  la  souveraineté  , 
que  de  l’étendre  à des  actes  particuliers  ? Eh  ! si  le  souverain  doit 
ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet,  le  plus  grand  coupable  con- 
damné pourra  en  appeller  au  peuple. 
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Rousseau  pensoit  avec  raison  que  le  souverain  ne  pouvoit  dé- 
libérer ni  sur  un  fait,  ni  sur  une  personne;  car  il  en  arriveroit 
toujours  ce  qui  arrive  dans  ce  cas-ci,  que  le  vœu  de  la  majorité 
ne  pourroit  être  connu. 

Je  suppose  que  le  peuple  , d’après  votre  invitation  , prononce  sur 
le  jugement  de  Louis  , il  aura  à délibérer  sur  au  moins  autant  de 
questions  que  vous  en  aurez  consacré  vous-mêmes  ; ainsi  pas  le 
moindre  doute  que  sur  quelqu’une  de  ces  questions  , la  majorité 
ne  sera  pas  prononcée  ; et  conséquemment  l’opération  nulle. 

Dans  la  présentation  du  pacte  social  , au  contraire  , le  résultat 
ne  peut  être  douteux.  La  nation  vous  a chargés  de  lui  présenter 
une  constitution  , se  réservant  le  droit  imprescriptible  de  la 
souscrire  ou  de  la  rejctter.  Voilà  l’alternative  sur  laquelle  la  na- 
tion manifestera  son  vœu,  si  l’acte  est  souscrit  , vous  avez  fait 
votre  devoir  ; s’il  est  rejette  , vous  avez  rempli  votre  tâche  ; 6c  la 
nation  vous  retirant  ses  pouvoirs  nomme  de  nouveaux  rédacteurs, 
là  se  borne  la  souveraineté. 

Citoyens  , ouvrez  enfin  les  yeux , & voyez  les  piégés  qu’on  vous 
tend;  il  est  des  desseins  perfides  dont  vous  alliez,  sans  le  savoir, 
être  les  instrumens.  Hommes  vertueux  , quels  moyens  n’a-t-on 
pas  employés  pour  vous  séduire?  A peine  étiez- vous  arrivés  dans 
cette  ville,  qu'on  vous  a prémunis  les  uns  contre  les  autres.  Ils 
avoient  bien  intérêt  de  nous  diviser,  ceux-là  qui,  feignant  une 
haine  implacable  à tel  ou  tel  homme  , ont  imaginé  des  partis 
pour  en  diriger  un.  Arec  des  pinceaux  dorés  , ils  nous  ont  fait 
des  traits  de  cannibales,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  capituler, 
comme  eux,  avec  les  rois  ...  Il  n’est  pas  de  puissance  sur  la  terre 
qui  commande  à nos  sermens  : nous  avons  juré  la  liberté  6c  l’égalité, 
nous  les  maintiendrons. 

Fiançais,  vous,  qui  trop  précipitamment  jugeâtes  les  hommes» 
pour  cette  fois  suspendez  votre  jugement.  La  calomnie  nous  a 
cités  à votre  tribunal,  6c  nous  n’avons  pas  été  entendus;  conci- 
toyens, vous  trouverez  notre  défense  dans  notre  conduite;  nous 
voulons  votre  bonheur,  6c  tous  serez  heureux  par  nous,  où  nous 
périrons  pour  vous.  Mais  à quoi  bon  tant  discourir?  le  tyran  existe; 
il  menace  la  République  ; il  peut  ne  laisser  de  la  liberté  qu'un 
triste  soutenir...,,  h h ! vous  balancez,  citoyens  ! ne  voyez-vous 
pas  ce.  poignard  qui  circule  entre  vous  6c  le  despote?  Lit  bien! 
la  pointe  est  tournée  vers  lui,  frappez,  ou  demain  elle  se  tournera 
vers  vous  , 6c  la  liberté  cessera  d’être.  . . Qui  peut  donc  vous 
retenir?.....  Seroit-ce  la  responsabilité  dont  on  vous  a si  terrible- 
ment menacés  dans  ces  diatribes  débitées  avec  efforts?  Citoyens, 
quelle  que  soit  votre  décision,  la  responsabilité  en  est  irrépa- 
rable: ainsi,  choisissez  entre  les  deux  partis. 
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Ici  je  vois  la  Convention  nationale  avilie,  déshonorée  par  ses 
foi  blesses  : la  République  partagée  entre  les  intrigans , l’anarchie 
à son  comble  , & le  soufle  impur  de  l’esclavage  éteignant  le 
flambeau  de  la  liberté. 

Là,  je  vois  renaître  la  confiance , la  République  formidable  , la 
loi  respectée  , la  liberté  affermie  & la  patrie  reconnoissantc.  Lit. 
fût-il  autrement , les  Français  pnsscnt-ils  devenir  ingrats  , votre 
conscience  serait  sans  roprociies;  oc  si  la  mort  puniseoit  votre 
courage,  vous  ne  regretteriez  en  rendant  la  vie  , que  de  n’en  pas 
avoir  mille  autres  à offrir  à vos  concitoyens,  pour  mille  tètes  de 
tvrans,  qu’ils  seroient  assez  lâches  cle  se  donner.  Mais  non  , les 
Français  ne  reconnoxtront  plus  de  maîtres  ; ils  auront  toujours 
présens  les  crimes  dont  se  couvrit  le  dernier  de  leurs  rois.  Ils 
auront  toujours  présents  les  cadavres  de  leurs  freres  dont  il  se  faisoit 
des  remparts.  31s  n’oublieront  jamais  que  les  douves  de  son  châ* 
te  an  furent  abreuvées  du  sang  des  humains  ; & vous  craignez  d’ètre 
responsables  de  la  mort  d’un  tel.  monstre!  Brutus  , dis -nous, 
homme  courageux  , consultas  - tu  ta  patrie  pour  la  délivrer  du 
tyran  qui  l’opprimoit  ? Et  quelle  responsabilité  exigèrent  tes  con- 
citoyens? ils  t’admirerent......  Les  Français  sont-ils  moins  vertueux 

quetoient  les  Romains?....  Non,  ils  veulent  être  libres,  & la 

calomnie  seule  a pu  leur  prêter  l’intention  de  conserver  des  rois. 

Citoyens , mais  après  la  mort  de  Louis  Capet , il  nous  restera 
encore  une  bien  grande  tâche  à remplir  ; il  faut  faire  oublier  le 
desposte  ; il  faut  que  nos  neveux  ignorent  qu'il  exista  des  rois,* 
il  faut  enfin  que  tout  ce  qui  respire  meure  , & renaisse  au  moment 
où  la  tête  du  tyran  tombera.  C’est  à vos  soins  qu’est  confiée  la 
génération  d’un  grand  peuple.  Oui  , c’est  par  nous  que  le  monde 
Français  doit  prendre  un  nouvel  être  : eli  ! qu’attendons-ncus  pour 
faire  des  heureux? 

Citoyens  , nous  connoisnns  tous  la  cause  des  maux  de  la  patrie; 
nous  connoissons  tous  les  remedes  qu'il  lui  faut;  que  ces  per- 
sonalités  qui  déshonorent  le  calomniateur  & la  calomnie  cessent. 
R.allions-nous  aux  vrais  principes , & jetons  sur  le  crâne  du  dernier 
de  nos  rois  , les  bases  de  . l'édifice  que  nous  sommes  chargés  d’of- 
frir à la  patrie. 

Il  nous  faut  enfin  sortir  de  l’état  d’anarchie  dans  lequel  nous 
sommes  tombés  : il  faut  des  lois  , mais  des  lois  républicaines.  Tel 
est  le  vœu  du  peuple  ; telles  sont  nos  obligations.. 

Citoyens,  je  vais  vous  rappeler  ici  quelques-uns  des  motifs  qui 
ont  formé  .mon  opinion. 

Louis  Capet  fut  emprisoné  le  10  août  par  les  citoyens  qui  la 
renversèrent  du  trône  ; le  peuple  français  réuni  en  assemblées  pri- 
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maires,  sut  l’emprisonnement  de  Louis  Capot,  & l’exposidon  de® 
motifs  qui  déterminèrent  F Assemblée  législative  à convoquer  une 
Convention  nationale  , lui  fit  connoître  une  partie  des  crimes  de 
son  roi  : le  peuple  souverain  ne  demanda  point  l'élargissement  du 
coupable,  au  contraire’,  il  l’accusa;  êc  pour  que  scs  forfaits  ne 
demeurassent  pas  impunis,  vous  fûtes  chargés  d’infliger  la  peine. 
Cela  est  si  vrai,  citoyens,  que  plusieurs  départemens  ont  lait  jurer 
à leurs  députés  , la  mort  du  despote  ; êc  qu’aucune  députation 
n’a  reçu  de  pouvoirs  limités,  pour  ce  qui  concerne  Louis  Capet. 

Citoyens,  c’est  d’après  ces  considérations,  sans  doute,  que 
vous  déclarâtes  au -ci-devant  roi  : la  nation  t’accuse  , nous  sommes 
tes  juges.  Mais  aujourd'hui  si,  oubliant  les  principes  que  vous 
•avez  consacrés  , vous  renvoyez  Louis  Capet  pour  être  jugé  par  ses 
accusateurs,  le  procès  recommence  ; 6c  Louis  ayant  le  droit  de  pré- 
senter à ce  nouveau  tribunal,  de  nouveaux  moyens  de  défense, 
quand  en  verrez-vous  la  fin  ? J 

Si,  mécOnnoissant  le  vœu  du  peuple  & vos  dévoirs  , vous  crai- 
gnez de  prononcer  la  mort  contre  le  plus  coupable  des  hommes,  vous 
êtes  indignes  de  la  confiance  nationale  , vous  avez  trahi  la  patrie. 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  aille  aux  voix  par  appel 
nominal  sur  les  questions  suivantes  : 

Louis  Capet  est-il  coupable? 

Louis  Capet  a-t-il  mérité  la  mort? 

La  Convention  nationale  prononcera-t-elle  définitivement  sur  le 
sort  de  Louis  Capet  f 


Je  vote  pour  l'affirmative  sur  les  trois  questions. 


A ANGERS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Chez  M A M E Imprimeur  du  Département. 


